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Résumé de la certification

OBJECTIFS ET CONTEXTE

A compléter (Reprise)

ACTIVITÉS VISÉES

Le titulaire de cette certification peut exercer les activités suivantes :
•          Veille juridique et institutionnelle sur l’agenda européen (analyse risques/opportunités)
•          Elaboration et mise en œuvre de stratégies de plaidoyer et de communication à l’échelle européenne (ONG,
associations)
•          Définition et mise en œuvre de stratégies d’influence à l’échelle européenne (entreprises, associations
industrielles, CCI) 
•          Construction de stratégies de développement à l’échelle européenne (entreprises)
•         Impulsion de projets relevant des questions européennes 
•          Recherche de financements à l’échelle européenne (bailleurs européens et internationaux)
•          Montage de dossiers de financement européen 
•          Responsabilité de gestion de projets et de programmes européens
•          Constitution et animation de réseaux de partenaires (Europe et international)
•          Accompagnement du travail législatif européen (collaborateur d’élu)
•           Conduite de recherches et rédaction d’études
 

COMPÉTENCES ATTESTÉES

Le titulaire de cette certification dispose des compétences suivantes :  
•          Exercer une veille juridique et politique sur les institutions européennes et internationales.
•          Analyser stratégiquement l’actualité des institutions européennes, les enjeux d’un projet législatif européen et
les processus décisionnels européens.
•          Interagir, négocier avec les partenaires, les concurrents et les institutions à l’échelle européenne.
•          Rédiger des textes législatifs européens.
•          Elaborer des supports de communication pour le lobbying et le plaidoyer.
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•          Repérer les opportunités de financements européens et les mobiliser.
•          Conseiller et assister des porteurs de projet publics et privés (construction de stratégies, négociation, pilotage
de projets...).
•          Concevoir et gérer des projets multi-acteurs au niveau européen et au niveau local.
•          Concevoir, mettre en œuvre et évaluer des stratégies de communication, d’influence et de négociation auprès
des institutions européennes.
•          Construire et développer des réseaux de partenaires.
•          Animer des groupes de partenaires, des groupes de projet.
 

Secteur d'activité et type d'emploi

SECTEURS D'ACTIVITÉS

Le titulaire de cette certification peut exercer dans les contextes d’emplois suivants:
•            Institutions et organisations européennes et internationales
•            Entreprises
•            Cabinets de conseil
•            Collectivités territoriales
•            Secteur associatif
•            ONG
 

TYPE D'EMPLOIS ACCESSIBLES

Le titulaire de cette certification peut exercer les types d’emplois suivants : 
•            Administrateur/trice et chargé·e de mission et d’études dans les institutions et organisations européennes et
internationales 
•            Lobbyiste, chargé·e· de plaidoyer pour les entreprises, les ONG, le secteur associatif 
•            Responsable (pour les entreprises, les ONG, le secteur associatif) de la recherche de financements et de la
gestion de projets européens 
•           Consultant(e) en affaires publiques (nationales, européennes et internationales) 
•           Chargé(e) du suivi des programmes et coopérations européens dans les collectivités territoriales 
•           Administrateur/trice chargé(e) des affaires et coopérations européennes dans les administrations centrales
(suivi de la mise en œuvre, benchmarking, prospective européenne) 
•          Ingénieur(e) de projets européens et internationaux 
•          Collaborateur/trice d’élu (national, européen)
 

RÉGLEMENTATIONS D'ACTIVITÉ

A compléter (Reprise)

Marché du travail
Indicateurs au niveau des familles professionnelles (FAP) des métiers visés, agrégés au niveau national — France Travail /
DARES (open data).

Tension de recrutement (DARES 2024) Faible (2/5)
Moyenne pondérée par l'emploi ; les familles ci-dessous s'échelonnent
de 1 à 4 sur 5.

Facteurs principaux Lien formation-emploi, Manque de main-d'œuvre disponible

Salaire médian (mensuel) 2 540 €

Diplôme le plus fréquent Diplôme de niveau bac+5 ou plus (doctorat, master ou équivalent) en
sciences humaines et droit (58 % des actifs en emploi)
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Familles professionnelles (FAP) L4X82 — Techniciens et agents de maîtrise chargés d'études socio-
économiques · tension 4/5 (Élevée)
L5X91 — Juristes et avocats · tension 3/5 (Modérée)
L5X93 — Chargés d'études socio-économiques · tension 3/5
(Modérée)
U0X80 — Assistants de la communication · tension 1/5 (Très faible)
U0X90 — Cadres de la communication · tension 1/5 (Très faible)

Projets de recrutement (BMO 2026) 10 503

Jugés difficiles à recruter 29 %

Emplois saisonniers 13 %

Familles professionnelles (FAP) L4X82 — Techniciens et agents de maîtrise chargés d'études socio-
économiques
L5X91 — Juristes et avocats
L5X93 — Chargés d'études socio-économiques
U0X80 — Assistants de la communication
U0X90 — Cadres de la communication

Voies d'accès

MODALITÉS D'ACCÈS

Formation initiale, Formation continue, Candidature individuelle, VAE

PRÉREQUIS À L'ENTRÉE EN FORMATION

A compléter (Reprise)

COMPOSITION DU JURY — FORMATION INITIALE

Jury de délivrance du titre : directeur IEP (président du jury), direction des études, responsable pédagogique de la
spécialité, enseignants-chercheurs et intervenants professionnels ayant participé aux enseignements.

COMPOSITION DU JURY — FORMATION CONTINUE, CANDIDATURE INDIVIDUELLE

Idem ci-dessus

COMPOSITION DU JURY — VAE

Jury de VAE : directeur IEP ou son représentant (président du jury), directeurs Etudes & Formation continue,
responsable pédagogique de la spécialité, enseignant-chercheur accompagnateur (rapporteur), 1 ou 2 enseignants-
chercheurs, 1 ou 2 professionnels pouvant apprécier la nature des acquis. Majorité d’enseignants - chercheurs. 

Base légale

Date d'échéance de l'enregistrement 01/01/2025

Pour plus d'informations

Fiche officielle (France Compétences)
https://www.francecompetences.fr/recherche/rncp/28457/
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